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 n° 261 678 du 5 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HUBERT 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 juin 2018, par X, qui déclare être de nationalité 

vietnamienne, tendant à la suspension et l’annulation de « l'ordre de quitter le territoire 

(Annexe 13), pris le 27 novembre 2017 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 18 juin 2018 avec la référence 

X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 juillet 2021. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me P. HUBERT, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en mai 2017.  

 

1.2. Le 21 novembre 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, 

lequel constitue l’acte attaqué qui est motivé comme suit :  

 

« Il est enjoint à Monsieur : 

nom et prénom : N., T. V. 

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent 

entièrement l'acquis de Schengen(2), sauf s'il (si elle) possède les documents requis 

pour s'y rendre, 

dans les 7 (sept) jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7 

 

( ) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 

2; 

(x) 2° SI: 

 

[…] 

 

[x] l'étranger titulaire d’un titre de séjour délivré par un autre Etat membre demeure 

dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 

jours prévue à l’article 21, § 1er, de la Convention d’application de l'accord de 

Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; 

 

[…] 

 

L’intéressé déclare sur l’honneur être arrivé en Belgique le 01/05/2017 muni d’un 

passeport et d’un titre de séjour polonais valable au 21/12/2017 ; son séjour a été 

couvert par une déclaration d’arrivée valable jusqu’au 29.07.2017 

Soit le respect des 90 jours autorisés sur une période de 180 jours. 

Selon le rapport de police de Bruxelles daté du 17/08/2017, il s’avère que l’intéressé 

demeure manifestement dans le Royaume au-delà du 29/07/2017 sans en avoir obtenu 

l’autorisation. 

Ou tout du moins, il ne démontre pas qu’il ne dépasse pas le délai des 90 jours 

autorisés sur une période de 180 jours. 

L'intéressé n’a pas cherché à régulariser sa situation administrative par une quelconque 

demande et se trouve donc à l'origine de ce préjudice. 

Ces différents éléments justifient la présente mesure d'éloignement en respect de 

l'article 74/13 de la Loi du 15/12/1980. [Lors de la prise d'une décision d’éloignement, le 

Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie 

familiale, et de l’état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné.] 

En ce cas d'espèce, aucun élément n’est porté à ce jour à l’administration tendant à 

s’opposer à la présente mesure d’éloignement ». 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation de l'article 62, § 2, 

alinéa 1er et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, pris de la motivation 

absente ou insuffisante et dès lors de l'absence de motifs légalement admissibles, ainsi 

que de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme signée à Rome le 4 

novembre 1950, qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale, du devoir de 

soin et de prudence, de minutie et de gestion consciencieuse de l'administration et du 

principe général selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments de la cause ».  

 

2.1.2. Elle s’adonne à quelques considérations quant à la notion d’ordre de quitter le 

territoire, à l’obligation de motivation, à l’article 74/13 de la Loi et à l’obligation de veiller 

au respect des droits fondamentaux et notamment de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-

après la CEDH). Elle invoque à cet égard plusieurs arrêts du Conseil et du Conseil d’Etat. 

Elle soutient qu’en l’espèce, la motivation de l’acte attaqué ne démontre nullement que la 

partie défenderesse ait pris en considération la vie privée et familiale du requérant. Elle 

note que la partie défenderesse se borne à indiquer qu’aucun élément n’a été porté à sa 

connaissance pour s’opposer à la prise de l’acte querellé. Elle reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir cherché ces éléments de sa propre initiative et invoque à 

cet égard, en se référant à des arrêts du Conseil d’Etat, l’obligation de la partie 

défenderesse de statuer en pleine connaissance de cause et de procéder, à cette fin, à 

une recherche minutieuse des faits et à un examen de tous les éléments du dossier. Elle 

explique que le requérant a développé une vie privée en Belgique dans la mesure où il vit 

sous le même toit que sa compagne. 

 

2.2.1. Elle prend un second moyen du « droit d'être entendu en tant que principe général 

de droit de l'Union européenne, du principe du respect des droits de la défense et du 

contradictoire, du principe « audi alteram partem », ainsi que du devoir de soin et de 

prudence, de minutie et de gestion consciencieuse de l'administration et du principe 

général selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments de la cause ». 

 

2.2.2. Dans une première branche, elle s’adonne à quelques considérations quant au droit 

à être entendu et soutient qu’en l’espèce, elle aurait pu attirer l’attention de la partie 

défenderesse sur « la longueur de son séjour, son intégration, ses nombreux liens noués 

dans le cadre amical ainsi que sa relation conjugale avec Madame H. N., de nationalité 

belge (Pièces 2 et 3) qui s'opposaient à la délivrance d'un ordre de quitter le territoire, au 

regard de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et de article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme qui protège la vie familiale et la vie privée (laquelle 

n'est, au demeurant, même pas évoquée dans la décision querellée). ». Elle invoque à cet 

égard la jurisprudence du Conseil et du Conseil d’Etat.  

 

2.2.3. Dans une seconde branche, elle s’adonne à de nouvelles considérations quant 

au « droit d'être entendu au titre de principe général de bonne administration, dont en 

particulier les principes généraux audi alteram partem, du devoir de prudence, d'équitable 

procédure, du contradictoire et le principe général selon lequel l'autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause » et conclut 

en sa violation en l’espèce.  
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3. Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1. Force est de relever qu’en termes de recours, la partie requérante se prévaut en 

substance du droit à être entendue en invoquant notamment le principe « audi alteram 

partem ». Elle précise que, s’il en avait eu l’occasion, le requérant aurait invoqué sa vie 

privée et familiale actuelle. Elle considère que ces éléments ont une pertinence dans le 

cadre de l’article 74/13 de la Loi, lequel impose de tenir compte notamment de la vie 

familiale lors de la prise d’une décision d’éloignement.  

 

3.2. Le Conseil rappelle que l’article 7 de la Loi résulte de la transposition en droit belge 

de l’article 6.1. de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, lequel porte que 

« Les État membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant 

d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions visées 

aux paragraphes 2 à 5 ».  

Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au 

sens de la Loi est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être entendu 

en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable en 

l’espèce.  

 

Le Conseil relève en outre que la Cour de justice de l’Union européenne a indiqué, dans 

son arrêt C249/13, rendu le 11 décembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à 

toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de 

vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts […]. Selon la jurisprudence de 

la Cour, la règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en 

mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a pour but que 

l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des 

éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la personne concernée, 

elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir 

tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision 

soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu […]. Ensuite, […] en application 

de l’article 5 de la directive 2008/115 […], lorsque les États membres mettent en œuvre 

cette directive, ceux-ci doivent, d’une part, dûment tenir compte de l’intérêt supérieur de 

l’enfant, de la vie familiale et de l’état de santé du ressortissant concerné d’un pays tiers 

ainsi que, d’autre part, respecter le principe de non-refoulement. Il s’ensuit que, lorsque 

l’autorité nationale compétente envisage d’adopter une décision de retour, cette autorité 

doit nécessairement respecter les obligations imposées par l’article 5 de la directive 

2008/115 et entendre l’intéressé à ce sujet […]. Il résulte de ce qui précède que le droit 

d’être entendu avant l’adoption d’une décision de retour doit permettre à l’administration 

nationale compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine 

connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le 

cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours […] » (CJUE, 11 

décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, § 36, 37, 48, 49 et 59).  

 

Le Conseil rappelle également que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 

2013 (C383/13), la Cour de justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le 

droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être 

entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure 

administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait 

aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en 
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effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité 

affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un 

résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire 

valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 

2013, C-383/13, points 38 et 40).  

 

Le Conseil souligne, s’agissant de l’adage « Audi alteram partem », qu’il s’agit d’« un 

principe qui impose à l'administration qui désire prendre une mesure grave contre un 

administré d'entendre ce dernier pour lui permettre de faire valoir ses observations quant 

à ladite mesure; que ce principe rencontre un double objectif : d'une part, permettre à 

l'autorité de statuer en pleine connaissance de cause et, d'autre part, permettre à 

l'administré de faire valoir ses moyens compte tenu de la gravité de la mesure que ladite 

autorité s'apprête à prendre à son égard (…) » (en ce sens, C.E. (13e ch.), 24 mars 2011, 

Hittelet, Y., no 212.226). Le Conseil entend préciser quant à ce que l’administration « […] 

doit, à tout le moins, informer l'intéressé de la mesure envisagée et lui donner la 

possibilité de s'expliquer » (en ce sens, C.E. (8e ch.), 5 mai 2010, Gonthier, M., no 

203.711).  

 

Le Conseil rappelle enfin qu’en vertu du devoir de minutie, l’autorité compétente doit, pour 

statuer en pleine connaissance de cause, procéder à une recherche minutieuse des faits, 

récolter des renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en 

considération tous les éléments du dossier.  

 

3.3. En l’espèce, force est de constater qu’il ne résulte pas du dossier administratif que le 

requérant ait été entendu d’une quelconque manière que ce soit. Le Conseil estime qu’au 

vu de ce qu’il était au courant de son statut d’illégal, le requérant pouvait s’attendre à faire 

l’objet d’un ordre de quitter le territoire. Toutefois, le Conseil observe qu’il n’apparait 

nullement du dossier administratif que le requérant ait été interrogé quant à sa situation 

familiale en Belgique.  

 

Il résulte de ce qui précède que le requérant n’a pas pu faire valoir les éléments relatifs à 

sa situation familiale (en l’occurrence, sa relation avec Mme [H. N.], sa bonne intégration 

et les nombreux liens crées), dont la prise en compte aurait pu amener à ce que la 

procédure administrative en cause aboutisse à un résultat différent. Sans se prononcer 

sur ces éléments, le Conseil ne peut que constater qu’en ne donnant pas au requérant la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, ses observations avant 

l’adoption de l’acte attaqué, qui constitue une décision susceptible d’affecter de manière 

défavorable les intérêts de ce dernier, la partie défenderesse n’a pas respecté le droit 

d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne et le principe 

« Audi alteram partem » ainsi que le devoir de minutie.  

 

3.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse indique que le requérant « ne 

peut sérieusement invoquer qu’il n’a pas été entendu préalablement. Par ailleurs, il est 

légalement établi que la cohabitation, même légale, ne donne pas droit automatiquement 

droit au séjour. Il ne peut être sérieusement reproché à la partie adverse la violation de la 

vie familiale, dont elle ignorait l’existence ». La décision attaquée fait, quant à elle, 

mention d’un rapport de police de Bruxelles en date du 17 août 2017. Cependant, après 

un examen minutieux du dossier administratif, force est de constater que celui-ci ne 

contient nullement ledit rapport dont la partie défenderesse fait mention. 
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Or, selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, « Lorsque la partie défenderesse ne 

transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». 

Cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans 

le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008).  

 

Par conséquent, dans la mesure où il ne ressort nullement du dossier administratif et de 

la décision entreprise que la partie défenderesse ait entendu le requérant et lui ait laissé 

l’opportunité de faire valoir les éléments qu’il estimait utiles pour empêcher la prise de 

l’acte litigieux, cette argumentation doit être considérée comme fondée. Il n’y a pas lieu 

d’examiner les autres développements du recours qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie  défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 27 novembre 2017, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq octobre deux mille vingt-et-un 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,                                        greffier. 

 

 

Le greffier,                                        La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK                                                                 M.-L. YA MUTWALE 


